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POLITIQUE ÉDITORIALE 

Les cahiers du LARSOC est une revue pluridisciplinaire qui publie des contributions originales 

(en français, en anglais, en espagnol et en allemand) à la recherche sur l’histoire et filières 

voisines des sciences humaines et des sciences sociales. Sont particulièrement bienvenues les 

contributions transcendant les limites entre les époques, espaces géographiques et domaines de 

recherches établis. La voie de distribution principale est la publication en ligne par article. 

PRÉSENTATION DES MANUSCRITS 

Les contributions, en texte justifié, doivent être envoyées sous la forme d’un document Word, 

police Times New Roman, caractère 12, interligne 1,5 et en portrait, pour le corps du texte. 

Caractère 10 pour les notes de bas de page. 

La rédaction refusera, les contributions de moins de 10 pages et celles de plus de 25 pages. Les 

marges des manuscrits doivent respecter les paramètres suivants : 2,5 cm haut, bas, et 2,5 cm 

droite, gauche. 

La structure des articles se fait selon : 

- Article théorique et fondamentale : Titre (15 mots maximum, taille 14, gras et centré), Prénom 

et NOM de l’auteur (taille 12, gras et centré), Institution d’attache et Adresse électronique (taille 

11, centré), Résumé en Français (200 mots maximum, taille 10), Mots-clés (maximum 5, taille 

10), Abstract, Key words, Introduction (Justification du thème, Problématique, 

Hypothèses/Objectifs scientifiques, Approche méthodologique), Développement articulé, 

Conclusion, Références Bibliographiques. 

- Article résultant d’une recherche de terrain : Titre (15 mots maximum, taille 14, gras et centré), 

Prénom et NOM de l’auteur (taille 12, gras et centré), Institution d’attache et Adresse 

électronique (taille 11, centré), Résumé en Français (200 mots maximum, taille 10), Mots-clés 

(maximum 5, taille 10), Abstract, Key words. Introduction (Justification du thème, Revue, 



 
 

Problématique, Hypothèses/Objectifs scientifiques, Question de recherche), Méthodologie, 

Résultats et Discussion, Conclusion, Références bibliographiques. 

Les articulations de l’article, à l’exception de l’introduction, de la conclusion, de la 

bibliographie, doivent être titrées et numérotées par des chiffres (exemples : 1. ; 1.1. ; 1.2 ; 2. ; 

2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. ; etc.). Pas plus de 3 niveaux. Les tableaux, figures, graphiques, 

photographies en noir et blanc ou en couleur, seront présentés dans le texte à leur emplacement 

exact. 

CITATION DES AUTEURS 

La revue se conforme aux normes éditoriales NORCAMES 2016. 

Les références bibliographiques sont intégrées au texte comme suit : mettre entre parenthèses, 

l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur + année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise. Ex : (S.-P. Ekanza, 2016 : 15).  

DANS LE TEXTE : Les passages cités sont présentés en romain et entre guillemets. Lorsque 

la citation dépasse trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation (taille 11, 

interligne 1 ou simple) en romain et en retrait de 2 cm à gauche et à droite. 

Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, de la façon suivante : 

- (l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur + année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise) ; 

- l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur (année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise). 

Exemples : 

- En effet, le but poursuivi par M. Ascher (1998 : 223) est « d’élargir l’histoire des 

mathématiques de telle sorte qu’elle acquière une perspective multiculturelle et globale (…), 

d’accroitre le domaine des mathématiques : alors qu’elle s’est pour l’essentiel occupée du 

groupe professionnel occidental que l’on appelle les mathématiciens (…) ». 

- Pour dire plus amplement ce qu’est cette capacité de la société civile qui, dans son déploiement 

effectif, atteste qu’elle peut porter le développement et l’histoire, S. B. Diagne (1991 : 2) écrit : 

Qu’on ne s’y trompe pas : de toute manière, les populations ont toujours 

su opposer à la philosophie de l’encadrement et à son volontarisme leurs 

propres stratégies de contournements. Celles-là, par exemple, sont 

lisibles dans le dynamisme, ou à tout le moins, dans la créativité dont 

sait preuve ce que l’on désigne sous le nom de secteur informel et à qui 

il faudra donner l’appellation positive d’économie populaire. 

- Le philosophe ivoirien a raison, dans une certaine mesure, de lire, dans ce choc déstabilisateur, 

le processus du sous-développement. Ainsi qu’il le dit : 

« le processus du sous-développement résultant de ce choc est vécu 

concrètement par les populations concernées comme une crise globale : 

crise socio-économique (exploitation brutale, chômage permanent, 

exode accéléré et douloureux), mais aussi crise socio-culturelle et de 

civilisation traduisant une impréparation sociohistorique et une 

inadaptation des cultures et des comportements humains aux formes de 

vie imposées par les technologies étrangères » (S. Diakité, 1985 : 105). 



 
 

 

Les sources historiques, les références d’informations orales et les notes explicatives sont 

numérotées en série continue et présentées en bas de page en indiquant : 

Pour la source orale : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + 

lieu + date de l’entretien. 

Pour un livre : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + année de 

publication suivie de deux points + pages citées. 

Pour un article : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + année 

de publication suivie de deux points + pages citées. 

Pour les sources d’archives : il faut mentionner en toutes lettres, à la première occurrence, le 

lieu de conservation des documents suivi de l’abréviation entre parenthèses, la série et l’année. 

C’est l’abréviation qui est utilisée dans les occurrences suivantes. Ex. : Abidjan, Archives 

nationales de Côte d’Ivoire (A.N.C.I.), 1EE28, 1899. 

RÉFÉRENCES BIBLIOGRAPHIQUES (PRÉSENTÉES EN ORDRE ALPHABÉTIQUE) 

Dans la bibliographie, ne doivent figurer que les références des documents cités, à interligne 

1,5 et justifiées, en respectant le protocole suivant : 

Pour les sources orales : NOM Prénoms des informateurs + qualité et profession des 

informateurs + âges des informateurs ou leurs dates de naissance + date, heure et lieu de 

l’entretien + principaux thèmes abordés au cours des entretiens. 

Par exemple : COULIBALY Gberna, Dozoba ou Vieux dozo, garant de L’initiation au Dozoya 

de Dagbakpli, 70 ans, 27 janvier 2016, de 16h20 à 17h, Korhogo, Rôle des Dozo dans la crise 

en Côte d’Ivoire de 2002 et 2011. 

Pour les sources d’archives, mentionner en toutes lettres le lieu de conservation des documents, 

la série et l’année. 

Ex. : Abidjan, Archives nationales de Côte d’Ivoire, 1EE28, 1899. 

Pour les sources éditées : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre du volume 

(italique), lieu de publication, nom de la société d’édition. Attention à la différence entre 

l’éditeur, marqué (éd.), et le nom de la société d’édition. 

Ex. 1 : FROISSART Jean, 1846, Chronique de la traïson et mort de Richart Deux roy 

Dengleterre, éd. et trad. Benjamin WILLIAMS, Londres, S & J Bentley. 

Ex. 2 : STUBBS William (éd.), 1882, Chronicles of the Reigns of Edward I and Edward II, vol. 

I, Londres, Longman. 

Ex. 3 : Calendar of Letter-Books of the City of London. Letter-Book H, Reginald R. SHARPE 

(éd.), 1907, Londres, John Edward Francis. 

Une monographie : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre du volume (italique), 

lieu de publication, nom de la société d’édition. 

Ex. : EKANZA Simon-Pierre, 2016, L’historien dans la cité, Paris, L’Harmattan. 

Ouvrage collectif : NOM Prénoms du ou des auteurs, année de publication (dir), titre du volume 

(italique), lieu de publication, nom de la société d’édition. 

Ex. : MARCHANDISSE Alain, KUPPER Jean-Louis (dir.), 2003, À l’ombre du pouvoir. Les 

entourages princiers au Moyen Âge, Liège, Droz. 



 
 

Un article de revue : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre de l’article (entre 

guillemets), nom de la revue (italique), volume et/ou numéro, première et dernière pages de 

l’article. 

Ex. : SANGARÉ Souleymane, 2007, « Une famille de serviteurs d’États au Soudan occidental 

aux XVe et XVIe siècles : les Naddi », Revue ivoirienne d’histoire, N° 11, p. 102-119. 

Un article dans un ouvrage collectif : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre de 

l’article (entre guillemets), dans : prénoms et NOM du ou des directeurs de publication (dir.), 

titre du volume (italique), lieu d’édition, nom de l’éditeur, première et dernière pages de 

l’article. 

Ex. : GUILLEMAIN Bernard, 2003, « Les entourages des cardinaux à Avignon », dans : Alain 

MARCHANDISSE, Jean-Louis KUPPER, (dir.), À l’ombre du pouvoir. Les entourages 

princiers au Moyen Âge, Liège, Droz, p. 7-11. 

Un mémoire, une thèse, un rapport, document manuscrit, … : NOM Prénoms de l’auteur,  

année de soutenance ou de production du document, Titre, type de document, mention de "non 

publié", Ville de production, Institution d’origine, nombre de pages. 

Ex. : ANNAN Elisabeth, 1984, Les mouvements migratoires des populations Akan du Ghana 

en Côte d’Ivoire, des origines à nos jours, Thèse pour le Doctorat de troisième cycle, non 

publiée, Abidjan, Université nationale de Côte d’Ivoire, 326 p. 

Document internet : de façon générale, la présentation des Ressources Internet se fera selon le 

modèle de base suivant : Auteur, année de mise en ligne « Titre de la ressource », [S'il y a lieu, 

ajouter la ressource plus large à laquelle le document cité est rattaché. Il s’agit de l’auteur ou 

du titre du site ou du document qui contient la ressource.], Adresse URL (date : jour/mois/ 

année de la consultation par l'usager). 

Ex. : WARNER Kathryn, 2010, « The Trial and Execution of Thomas of Lancaster », 

Edward II, Welcome to the site which examines the events, issues and personalities of Edward 

II's reign, 1307-1327, http://edwardthesecond.blogspot.de/2010/10/trial-and-execution-of-

thomas-of.html (17/6/2023). 

N.B : 

- L’auteur pourra se référer aux NORCAMES 2016 pour des cas plus spécifiques. 

- Les caractères majuscules doivent être accentués. Exemple : État, À l’effet de … 

- Le non-respect des recommandations ci-dessus entraîne le rejet systématique du manuscrit 

soumis à évaluation des pairs. 

- En vertu du Code d’Éthique et de Déontologie du CAMES, toute contribution est l’apanage 

de son auteur et non celle de Les cahiers du LARSOC. Les responsabilités pénales sont 

donc à l’actif du contributeur. Les articles sont, cependant, la propriété de la revue. 

 

Rédaction en Chef 

Dr. KOUAMENAN Djro Bilestone Roméo 

Département d’histoire, Université Alassane Ouattara 
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Résumé 

Depuis la fin de la Guerre froide, l’Occident a progressivement perdu son monopole sur la 

gouvernance mondiale du fait de la montée en puissance d’une alliance BRICS (Brésil, Russie, Inde, 

Chine et Afrique du Sud). Cette crise politique conduit l'Occident à perdre le contrôle sur ses anciennes 

colonies, ce qui n’est pas sans conséquences graves pour la stabilité et l'avenir de l'AES (Alliance des 

Etats du Sahel). L'ingérence arbitraire de l’occident dans la lutte contre le terrorisme au Sahel et son 

interventionnisme dans la guerre en Afghanistan, Irak et Lybie sont les causes principales qui marquent 

la fin de son hégémonie. La rupture de l’AES avec l’Occident conditionne-t-elle la réaffirmation de la 

souveraineté et la relance de la croissance économique durable de ses Etats ? Le départ de l’Occident 

annonce-t-il le début de la prospérité des peuples de l’AES? Cet article vise à retracer les causes 

principales marquant la fin de l'hégémonie occidentale et les enjeux et les défis quant à la bonne 

gouvernance mondiale. La démarche utilisée est descriptive, analytique et critique, puisqu'il s'agit 

d'envisager des voies de sortie de crises sociopolitiques et sécuritaires que traverse le monde entier ?  

Mots clés : Hégémonie, gouvernance, interventionnisme, leadership, monopole.  

Abstract 

Since the end of the Cold War, the West has gradually lost its monopoly on global governance 

due to the rise of the BRICS alliance (Brazil, Russia, India, China, and South Africa). This political 

crisis has led the West to lose control over its former colonies, which is not without serious consequences 

for the stability and future of the ESA (Alliance of Sahel States). The West's arbitrary interference in 

the fight against terrorism in the Sahel and its interventionism in the wars in Afghanistan, Iraq, and 

Libya are the main causes marking the end of its hegemony. Does the ESA's break with the West 

condition the reaffirmation of sovereignty and the revival of sustainable economic growth for its states? 

Does the West's departure herald the beginning of prosperity for the peoples of the ESA? This article 

aims to trace the main causes marking the end of Western hegemony and the issues and challenges 

regarding good global governance.  The approach used is descriptive, analytical, and critical, since it 

aims to consider ways out of the sociopolitical and security crises affecting the entire world. 

Keywords: Hegemony, governance, interventionism, leadership, monopoly. 
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Introduction 

Depuis la fin de la Guerre froide (1945-1989), l’Occident a progressivement perdu son 

monopole sur la gouvernance mondiale du fait de sa crise économique causée par la montée en 

puissance d'une nouvelle alliance BRICS formée de puissances comme le Brésil, la Russie, 

l'Inde, la Chine et l'Afrique du Sud. Celle-ci cherche à s’affirmer sur la scène mondiale. La fin 

de l’hégémonie occidentale est due, en effet, à sa situation politique et économique déplorable 

accélérée par des choix stratégiques contestables qui contraignent aujourd'hui l’Occident à 

accepter de gré ou de force sa perte du contrôle sur la gouvernance mondiale. Autrement dit, la 

crise politique et économique occidentale est provoquée par la rupture de nouvelles autorités 

dirigeantes de l'AES (Alliance des Etats du Sahel) de tous les anciens accords coloniaux de 

coopération économique et de défense militaire, par des accords qui, depuis l'indépendance des 

années 1960 jusqu'aux coups d'État militaires récents perpétrés au Mali, le 24 Mai 2021, au 

Burkina Faso, le 27 janvier 2022, et au Niger 26 juillet 2023, permettaient encore à l'Occident 

d'exploiter, de contrôle et de décider à sa merci du sort économique sur la scène internationale 

des ressources minières et énergétique de ses anciennes colonies africaines, ressources 

nécessaires au développement d'une véritable croissance économique et énergétique durable. 

Cependant, la crise du leadership occidental soulève aujourd'hui autant de questions cruciales, 

quant à la paix, la sécurité, la stabilité de l'AES et la sécurité du monde. 

L'immixtion arbitraire et incessante de l'Occident dans la vie socioculturelle, politique, 

économique et sécuritaire décriée en Afrique subsaharienne francophone, d’une part ; 

l’interventionnisme unilatéral du président français Nicolas Sarkozy et de son homologue 

George W. Bush dans l'aggravation des tensions politiques ayant conduit à la guerre en 

Afghanistan en 2001, en Irak le 20 Mais 2003 et en Libye le 22 octobre 2011, source principale 

du développement du terrorisme, d’autre part ; de même, et la rupture des anciens accords 

coloniaux de coopération économique et de défense militaire des États de l'AES (Alliance des 

Etats du Sahel) à savoir le Niger, le Mali et le Burkina Faso avec l'ex Métropole colonisatrice 

française et les Etats-Unis d’Amérique sont autant de faits qui marquent la fin de l'hégémonie 

occidentale. Mais comment la nouvelle confédération de l'AES peut-elle espérer échapper aux 

tentatives ultérieures de recolonisation occidentale ? Le recul géostratégique de l’occident de 

la zone de trois frontières par ses dirigeants annonce-t-il véritablement un nouveau départ 

politique dans l'espace AES ? Le retrait de bases militaires occidentales d'occupation de l'AES 

conditionne-t-elle la réaffirmation de sa souveraineté politique et le décollage de sa croissance 

économique durable ?  
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Cet article ambitionne de retracer brièvement les conditions historiques, sociopolitiques 

et les causes structurelles qui marquent la fin de l'hégémonie occidentale en Afrique 

subsaharienne francophone avant de s'appesantir sur les enjeux sécuritaires et les défis qui se 

présentent aujourd'hui aux nouvelles autorités dirigeantes de l'AES. La démarche utilisée, dans 

le cadre de cette présente analyse, est descriptive, analytique et critique, puisqu'il s'agit de mieux 

envisager des voies fiables de sortie de cette panoplie de crises socioculturelles, politiques, 

économiques et sécuritaires que traversent la nouvelle confédération AES, prise 

individuellement, et le monde tout entier. 

1. La fin de l'hégémonie occidentale, un espoir pour le BRICS   

Pendant longtemps l'Occident a pu, à la différence des autres continents, exercer une 

influence dominante particulière sur la gouvernance mondiale, prospérer ses entreprises 

multinationales en imposant universellement son modèle, à travers la démocratie libérale et son 

influence sur le développement de l'économie de marché. Aujourd'hui, l'hégémonie occidentale 

s'affaiblit du fait de la montée en puissance des nouvelles puissances mondiales émergentes 

telles que le Brésil, la Russie, l'Inde, la Chine et l'Afrique du Sud qui s'érigent en une alliance 

BRICS et de la rupture de l'AES (Alliance des États du Sahel) de tous les anciens accords 

coloniaux de coopération économique et de défense militaire qui les liaient encore à l'Occident. 

Mais la fin de l'hégémonie occidentale annonce-t-elle le passage d’un monde à un autre ? C’est 

dans ce contexte que B. Pascal (2011 : 32) fait comprendre que :  

Le fait de définir une nouvelle discipline qui allait s’ajouter, voire supplanter 

la géopolitique, était très caractéristique d’une époque où le monde occidental, 

ayant gagné la Guerre froide, nourrissait la chimère d’un monde pacifié et 

vivant sous sa domination tranquille. C’était l’époque de la théorie de la fin 

de l’histoire développée par Francis Fukuyama, selon laquelle le monde 

occidental ayant désormais imposé son modèle d’économie de marché et de 

démocratie libérale, il n’y aurait plus d’affrontements. Il en était fini de 

l’histoire au sens hégélien  au  sens du terme. La suite des événements a fait 

voler en éclats cette théorie occidentale triomphaliste. Les affrontements 

stratégiques, pour prendre d’autres formes que ceux dominants pendant la 

Guerre froide, n’en ont pas moins subsisté lourdement.   

L'hégémonie occidentale, symbolisée par l’uni polarité américaine post-1991, est, en 

effet, contestée par une certaine redistribution du pouvoir à l’échelle globale. Ainsi, alors que 

l’Occident perd son contrôle sur la gouvernance mondiale, la Chine, devenue première 

puissance économique en parité de pouvoir d’achat ; la Russie, qui défie l’OTAN dans 

son approche « étranger proche », et les nouvelles puissances émergentes du Sud telles que 

l’Inde, le Brésil et l’Afrique du Sud s’érigeant en une nouvelle confédération BRICS, remettent 
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en cause cet ordre international décrié, parce qu’asymétrique. Car, tel que le rappelle B. Pascal 

(2011 : 32) par ce passage : ‹‹ À la fin de la Guerre froide, il a été suggéré que la géo-économie 

pouvait succéder à la géopolitique : il n'avait plus de perspectives d'affrontements militaires 

entre les deux blocs. Place à la rivalité économique ››. Ce consensus international aurait dû 

servir également de tremplin aux dirigeants de pays sahéliens dans la construction et la 

consolidation de bases matérielles aptes à raffermir leur souveraineté vis-à-vis de l'Occident. 

Mais au lieu de cela, le rapport de l'Occident à l'Afrique subsaharienne francophone continue à 

les maintenir, durant la période postcoloniale, dans une relation du maître et de l'esclave, 

autrement dit dans une mentalité d'assistés sur presque tous les plans : politique, stratégique, 

éducatif, économique et industriel, ce qui justifie le retard du développement économique de la 

zone de trois frontières, érigée en une alliance AES le lendemain de la prise du pouvoir par les 

juntes militaires, plus précisément le 16 septembre 2023 à Bamako, capitale du Mali. 

Composée de trois pays frontaliers : le Niger, le Mali et le Burkina Faso, l’AES occupe, 

du point de vue du continent africain, une position géostratégique éminente en vertu de 

l’abondance de ressources minières et énergétiques diverses enfouie dans son sous-sol, atouts 

si nécessaires au développement d’une croissance énergétique et économique véritable, stable 

et durable, et utiles conditions de prospérité et du bien-être de ses populations. Il s’agit de 

l’uranium, de l’or, du fer, du cuivre, de l’étain, du phosphate, du pétrole…etc. L’AES, du fait 

de ses richesses naturelles rares et recherchées sur le marché mondial, est aujourd'hui pour 

l’Occident, un « Eldorado économique » intarissable, éminent qu’il convient de reconquérir 

pour assurer le développement continu de ses centrales électriques et nucléaires, en vue de 

garantir le bien-être de populations occidentales et de maintenir aussi sa suprématie économique 

à l’échelle du continent européen. Cependant, les nouvelles découvertes récentes d’importants 

gisements de ressources minières et énergétiques dans la zone de trois frontières attisent de plus 

en plus les convoitises et les rivalités entre les grandes puissances mondiales.  telles que 

l'Europe et ses acolytes les Etats-Unis d’Amérique, l'Allemagne, le Japon, la Corée du Sud et 

le Taiwan érigés, d’un côté, en un bloc géostratégique et économique, et de l'autre, la Russie, 

la Chine, la Corée du Nord, l’Iran constituées en un autre bloc géostratégique visant à renverser 

l'ordre mondial politique actuel dominant, en vue d'affirmer ou de réaffirmer plutôt leur 

souveraineté sur la scène politique internationale. Quel nouvel ordre mondial peut-on envisager 

à la fin de l'hégémonie occidentale ? 
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1. 1.  De la fin d'un monde unipolaire à un monde bipolaire  

L’hégémonie occidentale, symbolisée par l’uni polarité américaine post-1991, est 

aujourd’hui contestée par une redistribution du pouvoir à l’échelle globale. Ainsi, alors que la 

Chine s'impose comme la première puissance économique mondiale, la Russie tente de défier 

l’OTAN (Organisation du Traité de l’Atlantique du Nord) qui, à ses yeux, semble une 

organisation militaire internationale déstabilisante de l'ordre politique mondial. Le 

renforcement d’alliances alternatives dont, entre autres, comme le BRICS, l’OCS (Organisation 

de Coopération de Shanghai) et l’AES témoignent bien d’une volonté collective manifeste 

visant à affaiblir l'influence monétaire occidentale l'euro et la suprématie de ses entreprises 

multinationales, notamment dans les anciennes colonies africaines françaises comme le Niger, 

le Mali, le Burkina Faso, le Tchad, etc.  

Pourtant, la riposte de l’Occident en réaction contre cette volonté politique bipolaire 

reste manifestement figée dans une logique de contaminent compte tenu surtout des sanctions 

affligées à la Russie et des restrictions technologiques en vigueur contre la Chine plutôt que de 

songer à procéder par une nouvelle stratégie politique d’adaptation réciproque et constructive 

selon l'évolution de la dynamique politique mondiale et le développement de l'économie de 

marché. Dans ce cas précis, S. Amin (1974 : 12) précise que :  

Tous ces processus accompagnement la prédominance des Etats Unis, sur les 

plans industriel, financier et militaire. Une vie internationale fortement 

hiérarchisée caractérise cette période. Le dollar est nommé une monnaie 

universelle, l'atlantisme est triomphant. La Russie passe de la Guerre froide à 

la coexistence pacifique à partir de 1953. L'expression du monde «bipolaire" 

fréquemment utilisée pour caractériser la période, est en fait, quelque peu 

trompeuse, car la Russie joue dans ce monde " bipolaire" le rôle d'un brillant 

second, derrière les États Unis. C'est en fait d'un monde mono polaire qu'il 

faudrait parler. 

Écartée du processus de négociations internationales dans la résolution de tensions 

politiques entre la Russie et l'OTAN, l'Europe doit accepter son déclin sur la scène politique 

internationale. Alors que les discussions cruciales organisées autour du conflit ukrainien se 

déroulent respectivement entre les présidents de ces trois grands centres d'intérêts 

géostratégiques dont Vladimir Poutine, Volodymyr Zelensky et Donald Trump, les Européens 

y compris ceux représentés par Emmanuel Macron, semblent réduits au rôle de simples 

spectateurs de la guerre telle que menée en Ukraine déclenchée, depuis le 24 février 2022. Car 

absents de la table des négociations organisées autour des enjeux géostratégiques d'une telle 

ampleur, ces derniers se contentent de simples commentaires et de déclarations symboliques de 

tous genres tout comme de l'envoi hypothétique de troupes de maintien de la paix sans avoir 
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une réelle influence politique ou diplomatique sur les leaders de ce conflit géostratégique mené 

en Ukraine qui, depuis trois ans (3) de guerre, ne cesse pas d’y enregistrer des centaines de 

milliers de pertes de vies humaines, de blessés graves et de destructions d’infrastructures 

stratégiques incalculables tant du côté de la Russie que du côté de l'Ukraine.  

Cette nouvelle crise politique internationale, qui prévaut aujourd’hui à l’ère de la montée 

en puissance du BRICS, met en lumière une réalité cruelle avérée sur la scène politique 

internationale, celle de l'influence de l'Europe qui s'érode au détriment des pays de l’AES. 

Cependant, malgré ses prétentions à jouer un rôle majeur, les positions de l’Europe semblent 

largement ignorées dans la guerre par les principaux acteurs qui mènent le conflit ukrainien. 

Cela marque à la fois la décadence politique d'une Europe ambitieuse qui, aujourd'hui, peine 

désespérément à se réaffirmer dans un monde où les rapports de force se redéfinissent avec ou 

sans elle et où le début d’une nouvelle lueur d’espoir s'annonce pour les Etats de l’AES, 

lesquels, pour reconquérir leur souveraineté politique et monétaire vis-à-vis de l’Occident, ont 

plus que jamais besoin de l’appui stratégique de la Russie. Il est donc grand temps pour 

l'Occident de prendre conscience de la défaite de sa politique impérialiste, de se donner les 

moyens nécessaires de reconquérir sa place sur la scène internationale, sous peine de se réduire 

à un simple spectateur dans la marche de l’histoire politique mondiale contemporaine par la 

Russie, la Corée du Nord et la Chine qui visent à renverser l’ordre politique et même 

économique mondial dominant. 1. 2. Les risques stratégiques : Entre escalade et impasse  

La rigidité alimente sans précédent des tensions politiques de tous genres de nature à 

déstabiliser la paix et stabilité mondiales. La guerre déclenchée en Ukraine est perçue par 

Moscou, principal rival des États-Unis d'Amérique, comme une lutte existentielle contre 

l’expansion de l’OTAN. Outre cela, celle-ci met à l'épreuve les dangers d’une approche binaire 

opposant les démocraties aux autocraties, d'une approche qui ignore les intérêts stratégiques et 

sécuritaires d'autres acteurs politiques clés dans la régulation et/ou la pacification des tensions 

et conflits politiques mondiaux. De même, le soutien financier occidental inconditionné accordé 

à l'Israël qui, aux yeux de l'humanité, est en partie coupable d'un génocide sans précédent 

perpétré en Palestine, notamment à Gaza, dans un contexte de polarisation croissante au Moyen-

Orient, renforce l’image d’un « deux poids, deux mesures ». Les crimes de guerre récents 

perpétrés surtout en Ukraine et Palestine remettent en cause la crédibilité, la visibilité et 

l'efficacité de la diplomatie américaine, d'une diplomatie universelle exclusive qui s'est pourtant 

portée volontiers garante d'appliquer et de faire respecter sans complaisance les principes 

fondateurs de la Charte de la déclaration universelle des droits de l'homme, celle de 
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l'ONU(Organisation des Nations Unies) du 10 décembre 1948, charte adoptée comme l'’unique 

condition nécessaire d'un vivre-ensemble démocratique universel plus apaisé et plus viable. La 

question qui mérite d'être ici posée est la suivante : D'où vient-il le sentiment anti-français 

développé au Sahel et par-delà ses frontières ?   

À vrai dire, le sentiment anti-français vient du mépris vis-à-vis de l’exploitation éhontée, 

abusive et incessante des richesses minières et énergétiques des sous-sols africains nécessaires 

au développement d’une croissance véritable et durable du continent africain. En effet, de tous 

les anciens colonisateurs les français semblent aujourd'hui les plus détestés, chassés de la zone 

du Sahel, plus précisément de la zone de trois frontières Niger-Mali-Burkina du fait de leurs 

pratiques néocolonialistes et antidémocratiques. Pendant que les autres nations riches du monde 

proposent aujourd’hui une aide humanitaire nécessaire aux pays en voie de développement, 

l'Occident continue de mener sa « politique néocoloniale », politique qui consiste à diviser, 

balkaniser et asphyxier ses anciennes colonies africaines pour mieux régner et s'approprier à sa 

guise leurs richesses naturelles que sont le diamant, l'uranium, l'or, le pétrole, le fer, le cuivre, 

l'étain, le phosphate et le cobalt, richesses nécessaires au développement de ses centrales 

électriques et nucléaires. Toujours dans le même ordre d’idées, pendant que ces grandes 

puissances nucléaires laborieuses telles que la Chine, le Japon, la Corée du Nord s'activent à 

intensifier, recadrer et humaniser davantage les objectifs assignés à l'IA (Intelligence 

Artificielle) dans presque tous les domaines de la vie active, afin de répondre aux exigences du 

moment, autrement dit contrecarrer les hostilités naturelles et remédier aux imperfections 

biologiques humaines, les anciens colonisateurs occidentaux, eux, continuent à développer 

d'autres nouvelles tactiques géostratégiques pour reconquérir les trois pays révolutionnaires du 

Sahel suscités, en vue de préserver leurs intérêts stratégiques.  

Dans pareil contexte agité, mu par tant de crises socioculturelles, politiques, 

économiques et sécuritaires, l'objectif principal de l'Occident est de stopper le processus de la 

révolution de l'AES déjà entamée, depuis les coups d'État militaires récents perpétrés au Mali, 

le 24 Mai 2021, au Burkina Faso, le 27 janvier 2022, et au Niger, le 26 juillet 2023. En outre, 

pendant que les peuples, dans leur ensemble, aspirent à converger vers la réalisation d'une 

communauté du destin moral de l'humanité, les dirigeants de grandes puissances dites 

occidentales investissent plus le LGBT, l'homosexualité, visent à imposer au reste du monde 

un nouveau mode de vie qui, vu sous l'angle religieux, est jugé amoral. Pendant que les 

dirigeants de l'AES réaffirment leur aspiration profonde à vivre dans la paix, la sécurité, la 

stabilité et la dignité, de manière souveraine, les forces militaires occidentales mixtes 
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stationnées le long de frontières Bénin-Niger et Nigéria-Niger, le lendemain de leur retraite du 

territoire nigérien forcée par le CNSP (Conseil National de la Sauvegarde de la Patrie) du Niger, 

travaillent sans cesse à développer d'autres nouvelles stratégies de nature à saper la quiétude, la 

stabilité et le moral de ses populations dans le but de le reconquérir. Par ailleurs, la militarisation 

des rivalités couplée à la prolifération des arsenaux nucléaires en Corée du Nord et Iran, rend 

de plus en plus le mécanisme politique international de contrôle et de régulation de tensions 

politiques vulnérable, ce qui met, du coup, les grandes puissances occidentales dans une 

nouvelle posture politique inquiétante, quant à leur sécurité. La prolifération nucléaire n’est-

elle pas une conséquence des politiques d’ingérences extérieures ? 

1.2. L'intensification des armes nucléaires, une réponse dissuasive aux pressions 

extérieures 

Selon B. Pascal (2011 : 32) : « A la fin de la Guerre froide, il a été suggéré que la géo-

économie pouvait succéder à la géopolitique : il n’y avait plus de perspectives d’affrontements 

militaires entre les deux blocs, Place à la rivalité économique ». Pour répondre à la question le 

géo politologue américain Edward Luttwak évoquait, écrit B. Pascal (2011 : 32) :  

Un nouvel ordre mondial où l’armée économique aurait remplacé l’arme 

militaire comme instrument de puissance au service des Etats. Selon lui, les 

menaces militaires et les alliances ont perdu leur importance avec la 

pacification des échanges internationaux dès lors que les priorités 

économiques ne sont plus occultées et passent au premier plan.   

Face aux multiples sanctions économiques et politiques qui lui sont imposées par la 

communauté internationale, la Corée du Nord renoue avec le développement intensif et 

sporadique des armes nucléaires, parce que la détention des armes nucléaires ultramodernes est, 

pense-t-elle, le seul recours efficace de lutte contre les ingérences arbitraires de puissances 

extérieures. En effet, dans ce nouvel « état de guerre nucléaire » déclenché par le 

développement excessif de la technologie, les menaces et les interventions militaires répétées 

en Irak et Libye ayant conduit à l’assassinat de leurs leaders politiques révolutionnaires servent 

de leçons au leader politique actuel nord-coréen kim-Jong-un. Dotée aujourd'hui d'une capacité 

nucléaire exponentielle de guerre et de défense militaire, la Corée du Nord ne fait plus l’objet 

des discours politiques des États-Unis d'Amérique, car conscients du fait que, écrit B. Pascal 

(2011 : 43) : « La lutte contre la prolifération des armes nucléaires est un objectif géopolitique 

prioritaire des puissances nucléaires. Ces dernières font pourtant dépendre leur propre 

sécurité de la possession d’un arsenal nucléaire ». Autrement dit, eu égard à la puissance 

militaire et de frappe nucléaire de la Corée du Nord et de la Chine, les Etats-Unis d’Amérique 
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n’ont pas d’autre choix que d’opter résolument pour l'approche du dialogue inclusif. En quoi la 

détention d'armes nucléaires est-elle un rempart fiable contre les ingérences arbitraires 

stratégiques extérieures ? Pour répondre à cette question cruciale qui s’inscrit dans le cadre de 

la géostratégie, B. Pascal (2011 : 62-63) précise que :  

Dans l’art militaire, la maitrise du point le plus haut a toujours représenté un 

atout stratégique décisif. Par analogie, l’espace est devenu ce point haut 

permettant de contrôler et de dominer les positions terrestres. La différence 

est que l’espace est avant tout un lieu de circulation où les positions de chacun 

ne sont pas protégées et encore moins inaccessibles, comme dans le cas d’un 

positionnement en montagne. Les satellites antimissiles pourraient provoquer 

un Pearl Harbor spatial. C’est cette fragilité qui explique la popularité des 

systèmes de défense antimissiles aux Etats-Unis, dont l’idée est peu ou prou 

de reformer une bulle protectrice permettant de sanctuariser de nouveau le 

territoire américain.       

Ainsi, pour assurer sa sécurité territoriale et raffermir sa souveraineté vis-à-vis de forces 

expansionnistes, l’Iran comme la Corée du Nord se doivent d’en tirer des conclusions similaires 

évoquées ci-haut d'autant plus que dans un tel contexte géopolitique instable la dissuasion 

nucléaire paraît le seul moyen permettant de garantir sa souveraineté et sa survie face aux 

puissances militaires stratégiques et interventionnistes là où la diplomatie ne joue plus son rôle 

pacificateur dont elle s'est investie, le 10 décembre 1948, lors de la promulgation de la Charte 

de la déclaration universelle de droits de l'homme. De ce qui précède, cette analyse critique 

soulève aussi des questions cruciales sur l’équilibre équitable des forces géostratégiques, en 

vue de maintenir ou de rétablir la paix, la sécurité et la stabilité à l’échelle mondiale.  

2. Les causes structurelles de la crise du leadership occidental  

Cette crise sociopolitique et économique que traverse le monde n’est pas simplement le 

fruit de circonstances historiques. Elle découle aussi et en réalité d'une série de 

dysfonctionnements internes aux démocraties occidentales, de l'ingérence arbitraire et 

incessante de l'Occident dans l'organisation de la vie socioculturelle, politique et économique 

des anciennes colonies africaines qui, depuis l'indépendance des années 1960, cherchent à se 

réaliser selon ce qu'elles veulent être comme les autres nations du monde. Tel que l'explicite J. 

Goody (2015 : 15-16) : 

L’eurocentrisme initial fut aggravé par les évènements que connut le continent 

européen, cette hégémonie mondiale qu’il a exercée dans diverses sphères et 

qu’on a souvent tendance à considérer comme ayant existé de tout temps. A 

partir du XVI é siècle, l’Europe s’est acquis une position dominante dans le 

monde, en partie grâce à la Renaissance, grâce aux progrès de l’artillerie et de 

la marine, qui lui ont permis d’explorer et de coloniser de nouveaux territoires, 

de développer ses marchés à un moment où l’invention de l’imprimerie 

assurait l’expansion du savoir.    
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En clair, les causes principales de crises structurelles de l'hégémonie occidentale 

résident, en partie, dans l'ambition stratégique des États-Unis d'Amérique qui consiste, estime 

S. Amin (1974 : 26), à :  

1). Affaiblir l'Europe et le Japon, et rétablir la situation antérieure à la crise 

monétaire internationale. 2). Gagner à eux les pays sous-développés, 

également bénéficiaires dans l'ensemble de ce prélèvement des prix du pétrole 

et des matières premières et les arracher ainsi à l'influence de l'Europe et du 

Japon, se déplaçant ainsi dans la meilleure position possible pour développer 

la stratégie visant à 1984 A à leur profit. 3). Sceller l'alliance avec l'URSS. En 

effet ce pays, aussi, plus antarctique que l'Europe et le Japon souffre peu du 

prélèvement du prix des matières premières, au contraire il risque d'y gagner, 

si sa perspective est d'exporter de plus en plus de celles-ci vers l'Occident pour 

en importer la technologie avancée. L'URSS est aussi contrainte de jouer les 

brillants seconds de la stratégie américaine. 

Autrement dit, telle que menée jusqu'ici la politique américaine vise à maintenir son leadership 

sur la gouvernance mondiale en conciliant la géostratégie et la géo économie, ce qui, aux yeux 

de la Russie, constitue un obstacle à sa souveraineté. 

2.1. La technocratisation du politique  

Les pouvoirs politiques actuels, souvent issus d’élites déconnectées des réalités 

sociopolitiques, économiques et sécuritaires, privilégient plus les solutions « court-termistes », 

c’est-à-dire des mesures électoralistes et politiques d’images au détriment de visions et des 

perspectives réelles. En effet, la technocratisation du politique s’avère aujourd'hui nécessaire à 

l'heure actuelle où les relations internationales se détériorent de plus en plus à l'ère de la 

révolution technologique, sinon le monde périrait. Pour prévenir des foyers nouveaux conflits 

politiques mondiaux les leaders de grandes puissances mondiales doivent réformer le politique, 

les règles du jeu de l'État de droit démocratique. Il en va de l'intérêt de l'humanité que les 

décideurs de l'ordre mondial dominant investissent la « Realpolitik », privilégient la diplomatie 

inclusive dans les relations internationales.  

Pour cela, une redéfinition du pouvoir politique et de relations internationales est 

inéluctable, puisqu'il s'agit de la prospérité des Etats en voie de développement et de l'avenir de 

l'humanité tout entière. En ce sens, il vaut mieux prévenir que de guérir dans un monde fracturé 

par des tensions et de conflits géopolitiques où la puissance de frappe nucléaire s'érige en règle 

d'or dans le régime de relations internationales du moment qu'elle permet d'assurer la protection 

de ses populations et sa souveraineté vis-à-vis des grandes puissances impérialistes, 

expansionnistes telles que les Etats-Unis d'Amérique qui, le lendemain de la fin de la Guerre 

froide (1989), continuent à rivaliser avec la Russie, la Corée du Nord et la Chine qui, de part en 
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part, émergent dans le domaine technologique. Mais aujourd'hui, le monde a, pour se 

réorganiser et se reconstruire, besoin de plus de dirigeants technocrates éclairés sur les enjeux 

sécuritaires mondiaux, des hommes politiques visionnaires et rassembleurs autour de la 

réalisation effective du projet du dessein moral de l'humanité et non des hommes avides de 

guerres, sécessionnistes prêts à réveiller à tout moment le spectre de la guerre mondiale qui 

sommeille, depuis la signature de traités marquant fin de la Guerre froide en 1989. 

2.2. La crise du Conseil de sécurité de l'ONU, quels défis pour les pays faibles ? 

L’affaiblissement des institutions multilatérales est dû à l'inefficacité de l’ONU dans le 

processus de régulation et de pacification des crises et tensions politiques que traverse le monde 

entier. L’ONU, cette institution politique internationale semble aujourd'hui soumise à la 

discrétion de ceux qui sont censés appliquer et faire respecter ses principes fondateurs dans le 

but de réguler les tensions et les différends politiques entre toutes les nations du monde. Ce 

dernier traverse des crises sociopolitiques, économiques et sécuritaires non pas seulement du 

fait d’une inversion des valeurs, mais également à cause de l’ingérence arbitraire et incessante 

de grandes puissances occidentales dans l'organisation de la vie socioculturelle, politique et 

économique d'autres nations qui sont aujourd’hui en pleine révolution contre l’impérialisme et 

l’ordre économique mondial dominant. Dans  ce contexte, B. Pascal (2011 : 179-180) précise 

que : 

Les principes de souveraineté et d'ingérence peuvent être tous les deux pris 

comme des héritages de la seconde guerre mondiale. La souveraineté est là 

pour protéger les États faibles des appétits des Etats puissants et empêcher les 

forts d'imposer leur volonté aux faibles, l'ingérence existe pour empêcher 

qu'un régime criminel (donc fort) puisse s'en prendre impunément à sa 

population (plus faible face à l'État) ou à d'autres pour commettre des crimes 

de guerre, des crimes contre l'humanité ou des génocides. 

Or, dans le cadre de relations internationales, l'ingérence de forces extérieures dans la 

vie sociopolitique, économique et sécuritaire des pays alliés ou partenaires en mutation 

politique, industrielle et technologique consiste, en principe, à les cadrer politiquement les pays 

nouvellement indépendants, dans les années soixante (1960), les pays en voie de développement 

à asseoir sur leurs propres territoires des bases matérielles, réelles, solides, fiables et propices 

au développement d'une croissance économique véritable, stable et durable plutôt que de les 

maintenir dans la dépendance néocoloniale. Dans le cadre de cette analyste politique critique, 

l’objectif consiste à dénoncer les ingérences des puissances extérieures, à travers les accords de 

coopération économique et de défense militaire France/Afrique et les ONG (Organisations Non 
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Gouvernementales) du fait qu’elles constituent un obstacle redoutable à la possibilité de 

construire les pays colonisés. Dans ce sens, B. Pascal (2011 : 179) note que :  

Pour ses promoteurs, l’ingérence était une façon de faire échec à l’impunité 

des dictatures et constituait un droit de regard de l’humanité sur les affaires 

intérieures de l’Etat. Pour ses opposants, c’était le masque d’une volonté 

néocoloniale des pays occidentaux de venir limiter, fut-ce sous le prétexte de 

principes humanistes, une indépendance nouvellement et chèrement acquise 

par le pays du sud.  

D'une part, l'humanité est partagée entre deux blocs géostratégiques : le bloc des États-

Unis d’Amérique avec leurs alliés, et celui de la Russie et ses partenaires telles que la Chine, la 

Corée du nord, la Turquie et l'Iran qui visent à renverser l'ordre économique mondial actuel 

dominant. Et, d'autre part, la révolution pour ainsi dire industrielle, technologique nous impose 

aujourd'hui un nouveau mode de vie où l'homme moderne est confondu au profit, autrement dit 

un monde où la valeur matérielle prime sur le progrès moral. Est-il légitime d'incriminer la 

technoscience ?  

Le conflit israélo-palestinien dégénéré en guerre, la guerre en Irak, Afghanistan, Libye, 

Syrie et Ukraine témoignent de l’échec de la diplomatie américaine et de l’inefficacité de la 

Cour Internationale de justice dans l'accomplissement de leurs missions respectives régaliennes 

dont elles se sont-elles-mêmes investies. Dans ce contexte, prétend B. Pascal (2011 : 153) : « La 

Cour Internationale de justice, établie comme organe judiciaire principal de l’ONU en 1945, 

n’est pas un véritable tribunal, dans la mesure où elle n’est compétente que pour juger des 

Etats et à condition qu’ils acceptent de lui déférer leurs litiges ». Quel rôle l'ONU peut-elle 

encore jouer dans la résolution des grands problèmes politiques contemporains ?  

            L'ONU s’est constituée, faut-il le rappeler, dans le but de réguler les conflits et les 

mésententes pouvant résulter des antagonismes politiques entre les toutes nations du monde. 

Par contre, l’OTAN (Organisation du Traité de l’Atlantique du Nord), elle, se veut une 

organisation politico-militaire. Elle est mise en place, le 4 avril 1949, à Washington aux Etats-

Unis par un petit nombre de pays signataires, en vue de garantir la sécurité de leurs États. Les 

pays fondateurs de l’OTAN sont les Etats-Unis d’Amérique, le Royaume-Uni, la France, 

l’Italie, la Norvège, le Canada, le Danemark, le Pays-Bas. Mieux, l’OTAN est une alliance 

politique, militaire et stratégique instituée essentiellement entre les pays d’Europe et ceux de 

l’Amérique du Nord. Plutôt que d’élargir ce cadre sécuritaire à l’échelle mondiale, le but de 

l’OTAN est de permettre à ces deux blocs du Nord de mener leurs opérations multinationales 

et de jouer le rôle régulateur de crises dans leurs zones d’action. Pourtant, l’OTAN n’a pas pu 

empêcher la guerre de se déclencher sur le territoire ukrainien. La guerre déclenchée, le 24 
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février 2022, en Ukraine contre l’invasion russe semble, à certains égards, une guerre 

géostratégique entre la Russie qui cherche à reconquérir l’Ukraine et l’OTAN qui vise à intégrer 

l'Ukraine à son sein en vue d'asphyxier stratégiquement la Russie. Que faire pour pallier les 

crises politiques et sécuritaires qui sapent la paix, la sécurité et l’unité entre les nations ? 

3. La crise d'une éducation politique travestie, un défi pour le monde contemporain  

Les systèmes universitaires, tel qu'ils fonctionnent aujourd'hui dans les grandes 

puissances mondiales tels que les États-Unis d'Amérique, l'Europe, sont focalisés sur 

l'enseignement de compétences scientifiques et technologiques, la formation de décideurs 

politiques peu aptes à cerner la « Realpolitik », la complexité et l'ampleur des enjeux et des 

défis de la bonne gouvernance mondiale. L'urgence consiste aujourd'hui à repenser les relations 

internationales, les termes de coopération économique entre les grandes puissances mondiales 

et les pays sous-développés détenteurs de ressources minières et énergétiques et à revoir les 

termes des accords de défense militaire multilatérale dans le cadre de lutte contre le terrorisme 

en Afrique comme ailleurs, plutôt que de faire valoir la géostratégie et la géo économie aux 

dépens des pays de l’Europe et de l’Amérique d’autant plus que les nations ne peuvent pas vivre 

ni prospérer dans le désordre, l'insécurité, l'instabilité et sans un idéal politique commun. Pour 

atteindre un tel idéal politique commun, les pouvoirs politiques ont pour une mission 

prépondérante à accomplir, celle qui consiste à repenser leurs systèmes éducatifs de base sur 

l'acquisition de l'essentiel de valeurs républicaines de l'État de droit démocratique. Et, s'il y a 

eu une régression totale de l'humanité vers la réalisation effective d’une communauté du destin 

moral suivant les conditions décrites par Emmanuel Kant dans Projet de paix perpétuelle, c'est 

parce que le développement technologique a pris le dessus sur le progrès moral. Comment 

sauver l’humanité de cette impasse politique ? 

3.1.  La nécessité de réforme du leadership occidental 

Pour éviter l’effondrement total d’un ordre international déjà fracturé, l’Occident se doit 

d'engager des nouvelles réformes profondes dont entre autres : 

-1) La première consiste à adopter une approche inclusive, une approche qui consiste à 

reconnaître et accepter les demandes légitimes de reconnaissance des puissances émergentes, 

d’où la nécessité de réformes positives inclusives au sein du Conseil de Sécurité de l’ONU et 

dé dollarisation partielle pour restaurer une légitimité perdue.   
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-2) La deuxième a pour but de réinvestir la diplomatie préventive. Autrement dit, elle doit 

privilégier les canaux du dialogue inclusif au sein du sommet États-Unis-Chine.   

-3) La troisième, quant à elle, vise à repenser la formation d'élites en réintégrant l’histoire de 

civilisations, la géo économie et la géostratégie de la sécurité globale dans les cursus scolaire 

des futurs décideurs politiques. Car ces réformes positives sont d’autant plus nécessaires 

qu’elles permettront de pallier ou de prévenir des nouveaux conflits en facilitant le 

rapprochement progressif entre les deux grands blocs géostratégiques, condition sine qua de la 

stabilité mondiale.  

En quoi le rapprochement entre les deux blocs géostratégiques permet-il de taire les 

armes nucléaires ? 

3.2. L’urgence d’un réalignement stratégique entre les deux blocs  

           Le XXIe siècle ne s'annonce pas un « siècle occidental », comme les siècles passés du 

moment qu'il est mu par tant des tensions politiques multipolaires et chaotiques pour l'Occident. 

Pour éviter le déclenchement d'une ‹‹troisième guerre mondiale›› un ralliement stratégique 

s'impose inéluctablement entre les deux grands blocs de puissances nucléaires : le bloc formé 

des États-Unis d'Amérique et de leurs acolytes (les pays d’Europe, la Corée du Sud et le 

Taiwan), et celui composé de la Russie et de ses alliés stratégiques (Chine, Corée du nord, Inde, 

Turquie).  

En effet, l'avenir des démocraties occidentales réside dans leur capacité à dépasser leur 

géocentrisme politique, sinon à accepter ce changement qui s'impose selon la dynamique 

politique de l'évolution du monde mais sans renoncer à leurs valeurs fondamentales. Car sans 

une refonte positive de leur leadership et de leurs accords de coopération économique, 

notamment avec les Etats sahéliens qui sont en pleine mutation révolutionnaire, celles-ci 

risqueraient, non seulement, de précipiter le déclenchement d'autres nouveaux conflits majeurs 

irrémédiables, mais d'être également réduites aux simples spectatrices dans un monde où les 

nouvelles règles du jeu démocratique en lieu et place du bien commun de l'humanité s'imposent 

à tous comme une condition existentielle. La guerre telle menée en Ukraine, Palestine, Israël et 

Iran doit interpeler les grandes puissances stratégiques mondiales quant aux enjeux des armes 

nucléaires et défis sécuritaires de cette nouvelle ère contemporaine révolutionnaire et 

réformatrice qui place déjà les hommes politiques ambitieux dans une situation politique 

suicidaire. Le bilan macabre de centaine de milliers de morts, de blessés graves et de dégâts 
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collatéraux enregistrés montre aujourd’hui les limites de l’usage des armes nucléaires à 

destruction massive dans la résolution des crises politiques contemporaines. 

De ce qui précède, la tâche incombe dorénavant aux think tanks, universités et dirigeants 

éclairés de promouvoir une nouvelle génération de leaders capables de penser au-delà des 

schémas hérités de la Guerre froide. Autrement dit, la sécurité, la stabilité et la prospérité du 

monde dépendront de la capacité de leaders politiques mondiaux à concilier « Realpolitik » et 

coopération économique et de défense militaire multilatérale dans l'égalité, la transparence et 

la justice universelle, sinon les foyers de tensions s’intensifieront et les conflits politiques 

actuels entre les deux grands blocs finiront par déboucher en une ‹‹ troisième guerre mondiale 

›› qui n’épargnerait pas les Etats faibles. Dans cet ordre d’idées, Henri Kissinger, ancien 

responsable du Conseil de sécurité nationale et secrétaire d’Etat américain sous la présidence 

de Richard Nixon (1969-1974), préconise de faire valoir la Realpolitik, en lieu et place du bien 

commun de l’humanité, parce qu’elle est et demeure, pense-t-il, le seul meilleur moyen efficace 

d’assurer la stabilité et la paix mondiales, condition d’un vivre-ensemble plus apaisé et plus 

vivable. 

Conclusion 

            Au total, les crises sociopolitiques, économiques et sécuritaires s'intensifient davantage 

du fait de l'ingérence arbitraire et incessante des États-Unis d'Amérique et de l'Occident dans 

l'organisation de la vie politique, notamment des Etats faibles, en vue d’étendre leur domination 

politique et économique. Le Conseil de sécurité de l'ONU doit être revu, réformé à partir des 

aspirations communes légitimes et profondes de tous les peuples et les nations du monde. 

Autrement dit, les grands problèmes politiques contemporains se sont aggravés à cause surtout 

de l'ingérence arbitraire et incessante de l'Occident et des États-Unis d'Amérique qui n'œuvrent 

que dans le seul but de protéger leurs intérêts géopolitiques et ceux de leurs acolytes que sont 

l'Israël, la Corée du Sud, le Taiwan. Pour l'avènement d'un nouvel ordre mondial prospère plus 

apaisé et plus viable, les États-Unis d'Amérique se doivent de reconsidérer les aspirations 

légitimes et profondes des autres nations du monde qui cherchent à vivre également dans 

l'égalité, la justice, la dignité et la prospérité. Car autant les hommes ne peuvent pas se 

développer et prospérer étant dispersés dans l'anarchie et le désordre, autant les nations ne 

peuvent pas se construire dans l'insécurité, la guerre et l'instabilité. Car, de plus, autant les 

grandes puissances mondiales ne peuvent pas développer et prospérer leur économie sans 

exportations vers les pays d’Afrique et de l’Asie, autant les pays sous-développés ne peuvent 

pas faire valoir leurs ressources minières et énergétiques favorables au développement de leur 
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croissance économique durable sans une coopération économique multilatérale équitable ou 

l'aide monétaire des pays riches et très industrialisés. D'où la nécessité de revaloriser les accords 

de coopérations économiques multilatérales dans l’égalité, la justice et la transparence entre les 

grandes puissances mondiales et les autres nations du monde comme le souhaite B. Pascal 

(2011 : 49) en ces termes :  

Une fois de plus, le développement des relations commerciales - du fait 

de la mondialisation - est présenté comme une assurance contre 

l’irruption de nouveaux conflits. Le développement technologique est 

également présenté comme ayant une vocation par nature pacifique ; 

cela peut jouer dans les deux sens. La période postérieure à la chute du 

mur de Berlin n’a pas été avare en conflits sanglants et massacres à 

grande échelle. Le fait d’éviter le déclenchement de nouveaux conflits 

dépend non pas des évolutions technologiques ou économiques, mais 

des décisions politiques, des orientations prises par les gouvernements 

et les peuples. 
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